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Les politiques font ce qu'ils veulent
des idées et suggestions des experts

• Plusieurs spécialistes invités à livrer
avis et propositions aux élus se plaignent
du mépris de ceux-ci pour leur travail.

Lundi, les membres ne la commission ne réfoffile
du Code pénal, Damien Vandel111eersch, avocat
géné'ral il la CoU!' de cassation et professeur

d'université, et Joëlle Rozic, prof il Anvers, annon-
çaient qu'ils jetaient l'éponge, estimant que l'avant-
projet approuvé par le gouvernement était "déna-
turé" et contraire SUl' plusieurs points fondamen-
taux il leurs convictions (La Libl'e Bdgique du 11/9),
Réponse du ministre de la justice, Koen Geens

(CD&V;': "Les modifications apportées pal' legouverne-
ment au projet sont limitées. Mais il l'este une ditlercllcc
l'nU"e uri Pl'Ilj,'/ "'ienlilillue el mil' p/'rJpusilicm du gl1u-
vememem,"
Cette différence, les experts les comprennent et les

admettl'nt. Mais cc qui l'il a é('haudé plus d'un, c'est
le mépris avec lequel leur travail a palfois été traité
par ceux-lil mêmes qui leur avaient confié une mis-
sinn.
Lundi, Damien Vandel1ueersch nous disait sa lassi-

tude de voir cc qui reste des avis que lui et nombre
de ses colll1lucs sont régulièrement invités il pro-
duire sur des projets ou pl'Opositions de loi. "011 nous

il1l'itc officiellement il/a Chambre, OIlIIOUS écoute poli-
metll el 011s'r/ssoille plus SOUI!('1ll .çw· lUIS rellUlrques ou
sugges1Îonç," Idem lors de réwlÎons inlercabint'ts q lÙ
voient débarquer des tl'cbnocrates dont ne sait trop
quelle est lem connaissance des dossiers,

l'cxpérience: "J'ai travaille pour rien. Je n'ai plus enIJ;e
de jouel' rirl/j.ç Ime pièce dl' L'l' type, ril' -,el'I.liI' d'ulibi (lU
gOlwemelnelll, Si l'on m'appelle CIlCOI'C, je dimi non."

Le malaise de Paul Martens
plus près de nous, le projet du ministre de l'Écono-

mie, Kris peeters (CD&V) sur l'indemnisation des
victimes des attentats nu 21 mars 201 6 avait été jugé
"colllraire al/X retollltllandllliolls de Irl ('{}mmi.~~ion
d'cnquête pademel1tail'c". Par qui' Par Paul Martens,

ancien présidcnt dl' la Cour consti-
tutionnelle désigné comme expert
:lllprès de la commission. Son ma-
laise avait été partagé par certains
députés, "Si /'011 nc sert ill'icll, on peut
llI'1'{1:erla commi;:sion de suivi", avait
lancé Lamcllc Onkclinx (l'S).

La colère du professeur Boularbah

Ce sentiment, le professeur de dmit juniciaü'e il
l'ULB et l'ULiège lIakim Boularbah l'avait exprimé
sans ambages, cn 2015 déjà, alors quI' Il' projct de œ-
fornle de la procédure civilc, con-
cocté par Koen Geens était en discus-
sion à la Chambre. Avec d'autres ex-
perts invités à des auditions par la
conmlission Jl1stiœ, il s'était plaint
que sa contribution au débat n'ait
servi à ricn, Hakim Boularbah
ALa Libre, il avait déclaré que, mal- Professeur de drOitjudiciaire.

gré un emploi du Ll'IlIpS c1ulI'gé, il
avaiL accepLé de consac['er une matinée à son audi-
tion qu'il avait soigneusement préparée. Hakim
Boularbah disait comprendre que certaines options
prises par le gouvemement aient répondu il des im-
pératifs il caractère politique, "Mais, ajoutait-il, des
l'I'mlll'qul'.~ /l'dt(j;queç ont ,>Jé fill'mulées pal' plu,çil'w's
expel'/s qui n 'é/llÏellt pas des fous [ill'ieux, Elles avaiell/
pOUl'but d'améIiOl'el' le texte, pas de le saborder. On les a
POUl'tant balayées d'un revers de main." M.Boularbah
nous avait confié qu'il n'entendait pas renouveler

"Jen'ai plus envie
de servir d'alibi

"au gouvernement.

Pour la N·VA, les experts exagèrent

Pmu' en revenir à la démissiun de Mm,Rozie et
M. Vandelmeersch, le CDR a épinglé, mardi, "le [ossé
qui 8épal'l' les annollces du lI1illi8tl'(, Geens tlC8 textes
qu'il dépose", Selon le député Christian Brotcorne, le
gouvemement "privilégie toujours le sécw'iW;re et la
l'/'lH't'.ççÏtm".Même tonalité au PS, pUUI' qui "aurUIIl'
l'é[ol'ltle engagée pm' M.Geens Il'al/idé il améliorer la
justice", Au contraire, la députée Sofie De wit (N-VA),
a jugé que les experts "exagéraient".

J.-CM.
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